
 
 

 
 

TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL 
(Division des services essentiels) 

 
 
Région : Québec 
 
Dossier : 1357657-31-2402 
 
Dossier accréditation : AQ-2001-4848 
 
 
Québec, le 1er mars 2024 
______________________________________________________________________ 
 
DEVANT LE JUGE ADMINISTRATIF : Sylvain Allard 
______________________________________________________________________ 
 
  
Société québécoise des infrastructures  

Partie demanderesse de première part  
  
et  
  
Syndicat des professionnels et 
professionnelles de la SQI - SCFP 5522 

 

Partie demanderesse de deuxième part  
  

______________________________________________________________________ 
 

DÉCISION 
______________________________________________________________________ 

L’APERÇU 

[1] Le Syndicat des professionnels et professionnelles de la SQI - SCFP 5522, le 
syndicat, est accrédité auprès de la Société québécoise des infrastructures, la SQI, pour 
représenter dans tous les établissements situés sur le territoire de la province de 
Québec : 

« Tous les professionnels et toutes salarié.es au sens du Code du travail à 
l’exception de ceux et celles exerçant la profession de notaire et d’avocat. » 
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[2] Le syndicat et la SQI sont assujettis à l’obligation de maintenir des services 
essentiels en cas de grève1. 

[3] Le 28 février 2024, le Tribunal reçoit un avis selon l’article 111.0.23 du 
Code du travail2, le Code, en vertu duquel le syndicat annonce son intention de recourir 
à la grève du 12 mars 2024 à 00 h 01 au 14 mars 2024 à 9 h 15. 

[4] Les parties soumettent au Tribunal, pour son approbation, une entente prévoyant 
la liste de services à maintenir pendant la grève. 

[5] Suivant l’article 111.0.19 du Code, le Tribunal doit évaluer la suffisance des 
services prévus à cette entente. 

PROFIL 

[6] Créée par le gouvernement du Québec en 2013, la SQI a pour mission, d’une part, 
de soutenir les organismes publics dans la gestion de leurs projets d’infrastructure 
publique en assurant une planification, une réalisation et un suivi rigoureux des projets 
et, d’autre part, de développer, de maintenir et de gérer un parc immobilier qui répond 
aux besoins des ministères et des organismes en leur fournissant des services de 
construction, d’exploitation et de gestion immobilière. 

[7] Avec une équipe pluridisciplinaire qui dispose d’une expertise unique, la SQI offre 
l’ensemble des services liés à la gestion de projets et à la gestion immobilière, des études 
de faisabilité à la livraison des lieux, en passant par la préparation des dossiers d’affaires 
et par la gestion de mécanismes de contrôle de la qualité pour toutes les phases des 
projets. 

[8] Son rôle l’amène également à conseiller le gouvernement sur toute question 
relative aux projets d’infrastructure publique, en plus de fournir des services de nature 
stratégique, financière et contractuelle. 

[9] La SQI dessert non seulement les ministères et les organismes publics, mais elle 
intervient aussi dans les projets d’acquisition et de disposition d’immeubles du réseau de 
la santé et des services sociaux ainsi que du réseau de l’éducation, ce qui englobe les 
centres de services scolaires, les cégeps et les universités. 

[10] La SQI, du fait de sa mission et la diversité de sa clientèle, intervient constamment 
dans les édifices publics. Ces mêmes édifices, dans lesquels les services à la population 

 
1 Décision du Tribunal du 14 juillet 2020, dossier 1040064-71-2004. 
2 RLRQ, c. C-27. 
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se doivent d’être donnés, sont nombreux et la SQI doit s’assurer que dans les immeubles, 
la santé ou la sécurité publique ne soit pas mise en danger. 

[11] Au 29 février 2024, la SQI comptait 357 immeubles en propriété (immeubles à 
bureaux, palais de justice, établissements de détention, postes de la Sûreté du Québec 
et autres) et 650 autres en location répartis sur l’ensemble du territoire québécois. 

[12] En date d’aujourd’hui, quelques 735 professionnels sont compris dans l’unité 
d’accréditation détenue par le syndicat. 

L’ANALYSE 

[13] Le Tribunal rappelle que lorsqu’il évalue la suffisance d’une liste ou d’une entente 
dans un service public, il le fait en fonction des seuls critères que lui impose le Code, soit 
la santé ou la sécurité publique. 

[14] Après avoir analysé l’entente, le Tribunal juge que les services essentiels 
proposés sont suffisants pour que la santé ou la sécurité publique ne soit pas mise en 
danger. 

[15] En cas de difficultés concernant la mise en application des services essentiels, les 
parties doivent rapidement discuter ensemble afin de trouver une solution. À défaut, elles 
en feront part au Tribunal dans les plus brefs délais afin que celui-ci puisse leur fournir 
l’aide nécessaire. 

PAR CES MOTIFS, LE TRIBUNAL ADMINISTRATIF DU TRAVAIL : 

DÉCLARE que les services essentiels prévus à l’entente du 28 février 2024 
sont suffisants pour que la santé ou la sécurité publique ne soit pas 
mise en danger lors de la grève débutant le 12 mars 2023 à 00 h 01 
et se terminant le 14 mars à 9 h 15; 

DÉCLARE que les services essentiels à fournir pendant la grève débutant le 
12 mars 2023 à 00 h 01 et se terminant le 14 mars à 9 h 15, sont 
ceux énumérés à l’entente du 28 février 2024, jointe à la présente 
décision, comme si tout au long récité. 

 

 __________________________________ 
 Sylvain Allard 
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Mme Lyne Desroches 
Pour la Société québécoise des infrastructures 
 
M. Mario Laroche 
Pour le Syndicat des professionnels et professionnelles de la SQI - SCFP 5522 
 
Date de la mise en délibéré : 29 février 2024 
 
/mg 
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